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2 MXLQ 2023

BaVe de jXUiVSUXdeQce

Ariane Web: Conseil d'etat 460895, lecture du 2 juin 2023,
ECLI:FR:CECHR:2023:460895.20230602
Decision n� 460895
CRQVHLO G'eWaW

N� 460895

Inpdit au recueil Lebon

M. Rpm\ SchZart], prpsident
Mme Ro]en Noguellou, rapporteur
M. Nicolas Agnou[, rapporteur public
SCP LYON-CAEN, THIRIEZ, avocats

LHFWXUH GX YHQGUHGL 2 MXLQ 2023

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la procpdure suivante :

Par une requrte et un mpmoire en rpplique, enregistrps les 28 janvier et 5 dpcembre 2022 au
secrptariat du contentieu[ du Conseil d'Etat, l'association One Voice demande au Conseil d'Etat :

1�) d'annuler pour e[cqs de pouvoir le 2� de l'article 1er et l'article 2 du dpcret n� 2021-1779 du 23
dpcembre 2021 relatif  j diverses dispositions c\npgptiques ;
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2�) de mettre j la charge de l'Etat la somme de 2 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de
justice administrative.

Vu les autres piqces du dossier ;

Vu :

- la Constitution ;
- la convention sur l'accqs j l'information, la participation du public au processus dpcisionnel et
l'accqs j la justice en matiqre d'environnement, faite j Aarhus le 25 juin 1998 ;
- le code de l'environnement ;
- le code de justice administrative ;

Aprqs avoir entendu en spance publique :

- le rapport de Mme Ro]en Noguellou, conseillqre d'Etat,

- les conclusions de M. Nicolas Agnou[, rapporteur public ;

La parole a\ant ptp donnpe, aprqs les conclusions, j la SCP L\on-Caen, Thirie], avocat de
l'association One Voice ;

Considprant ce qui suit :

1. Le dpcret du 23 dpcembre 2021 relatif  j diverses dispositions c\npgptiques modifie en premier
lieu, par le 2� de son article 1er, l'article R. 424-6 du code de l'environnement, qui prpvoit dpsormais
que l'arrrtp prpfectoral annuel relatif  au[ dates d'ouverture de la chasse j tir est publip " au moins
sept jours avant la date de sa prise d'effet ", tandis que les dispositions antprieures prpvo\aient pour
ce faire un dplai d'au moins vingt jours. En second lieu, l'article 2 du mrme dpcret, qui modifie
l'article R. 425-2 du mrme code, a pour effet de fi[er un dplai de sept jours entre la publication de
l'arrrtp prpfectoral fi[ant le nombre d'animau[ j prplever pour les espqces soumises j plan de
chasse et sa prise d'effet, tandis que les dispositions antprieures prpvo\aient pour ce faire un dplai
d'un mois avant le dpbut de chaque campagne c\npgptique, qui ptait ramenp j trois semaines pour le
plan de chasse relatif  au sanglier et dans les dppartements autres que le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la
Moselle. La rpduction de ces dplais a pour objet, selon les mentions figurant dans la notice
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e[plicative du dpcret, de prendre en compte le dplai supplpmentaire d'au moins 21 jours qui
s'impose dpsormais au[ prpfets avant l'pdiction de leurs arrrtps, en raison de l'obligation de
soumettre ces arrrtps prpfectorau[ j une consultation publique. L'association One Voice demande
l'annulation pour e[cqs de pouvoir du 2� de l'article 1er et de l'article 2 de ce dpcret.

Sur la lpgalitp e[terne du dpcret attaqup

2. Au[ termes de l'article R. 133-8 du code des relations entre le public et l'administration, lequel

rpgit le fonctionnement des commissions administrative j caractqre consultatif  comme le conseil
national de la chasse et de la faune sauvage : " Sauf  urgence, les membres de la commission
reooivent, cinq jours au moins avant la date de la rpunion, une convocation comportant l'ordre du
jour et, le cas pchpant, les documents npcessaires j l'e[amen des affaires qui \ sont inscrites ". En
premier lieu, si l'association requprante soutient que le conseil national de la chasse et de la faune
sauvage aurait ptp convoqup de maniqre irrpguliqre, il ressort des piqces du dossier que la
convocation a ptp adresspe cinq jours avant la spance et qu'elle ptait accompagnpe des piqces
npcessaires j l'e[amen du te[te. Le mo\en tirp de l'irrpgularitp de la consultation n'est donc pas
fondp.

3. En second lieu, l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement dpfinit les conditions et limites
dans lesquelles le principe de participation du public est applicable au[ dpcisions, autres que les
dpcisions individuelles, des autoritps publiques a\ant une incidence sur l'environnement lorsque
celles-ci ne sont pas soumises, par les dispositions lpgislatives qui leur sont applicables, j une
procpdure particuliqre organisant la participation du public j leur plaboration. Au[ termes de cet
article : " Ne sont pas regardpes comme a\ant une incidence sur l'environnement les dpcisions qui

ont sur ce dernier un effet indirect ou non significatif  ". Il rpsulte de cette disposition que le
lpgislateur a entendu ne soumettre j une procpdure de participation du public, s'agissant des
dpcisions rpglementaires de l'Etat, que les dpcisions a\ant une incidence directe et significative sur
l'environnement.

4. Ainsi qu'il a ptp dit au point 1, les dispositions contestpes du dpcret attaqup ont pour objet de
rpduire j sept jours le dplai, courant j compter de la date de publication de l'arrrtp prpfectoral, j
partir duquel, d'une part, la chasse j tir est ouverte, et, d'autre part, la campagne c\npgptique
dpbute, mais ne modifient ni les dates d'ouverture, la durpe ou les modalitps de la chasse, ni le
nombre ou les espqces d'animau[ susceptibles d'rtre chassps. Il n'a, dqs lors, pas une incidence
directe et significative sur l'environnement et n'entre pas, par voie de conspquence, dans le champ
d'application de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement.

Sur la lpgalitp interne du dpcret attaqup
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5. En premier lieu, les dispositions contestpes du dpcret attaqup sont par elles-mrmes sans effet sur
la possibilitp ouverte au[ tiers de former un recours contre les arrrtps prpfectorau[ en cause,
notamment par le biais d'un recours en rpfprp. Il ne saurait par suite rtre considprp comme
mpconnaissant le droit au recours, l'article 16 de la Dpclaration des droits de l'homme et du cito\en,
l'article 13 de la convention europpenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertps
fondamentales, ni, en tout ptat de cause, les stipulations des paragraphes 3 et 4 de l'article 9 de la
convention sur l'accqs j l'information, la participation du public au processus dpcisionnel et l'accqs

j la justice en matiqre d'environnement, signpe j Aarhus le 25 juin 1998.

6. En second lieu, au[ termes de l'article L. 110-1 du code de l'environnement : " I. - Les espaces,
ressources et milieu[ naturels terrestres et marins, les sons et odeurs qui les caractprisent, les sites,
les pa\sages diurnes et nocturnes, la qualitp de l'air, la qualitp de l'eau, les rtres vivants et la
biodiversitp font partie du patrimoine commun de la nation. Ce patrimoine gpnqre des services
pcos\stpmiques et des valeurs d'usage. (...) / II. - Leur connaissance, leur protection, leur mise en
valeur, leur restauration, leur remise en ptat, leur gestion, la prpservation de leur capacitp j pvoluer
et la sauvegarde des services qu'ils fournissent sont d'intprrt gpnpral et concourent j l'objectif  de
dpveloppement durable qui vise j satisfaire les besoins de dpveloppement et la santp des
gpnprations prpsentes sans compromettre la capacitp des gpnprations futures j rppondre au[ leurs.
Elles s'inspirent, dans le cadre des lois qui en dpfinissent la portpe, des principes suivants : (...) / 9�
Le principe de non-rpgression, selon lequel la protection de l'environnement, assurpe par les
dispositions lpgislatives et rpglementaires relatives j l'environnement, ne peut faire l'objet que d'une
amplioration constante, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment ".
Ainsi qu'il a ptp dit au point 4, le dpcret attaqup n'a pas d'incidence significative sur l'environnement.

Par suite, le mo\en tirp de la mpconnaissance du principe de non rpgression ne peut qu'rtre pcartp.

7. Il rpsulte de ce qui prpcqde que la requrte de l'association One Voice doit rtre rejetpe, \ compris
ses conclusions prpsentpes au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

D E C I D E :
--------------
Article 1er : La requrte de l'association One Voice est rejetpe.
Article 2 : La prpsente dpcision sera notifipe j l'association One Voice, j la Premiqre ministre et au
ministre de la transition pcologique et de la cohpsion des territoires.
Dplibprp j l'issue de la spance du 12 mai 2023 o� sipgeaient : M. Rpm\ SchZart], prpsident adjoint
de la section du contentieu[, prpsidant ; Mme Isabelle de Silva, M. Jean-Philippe Mochon,
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prpsidents de chambre ; Mme Sophie-Caroline de Margerie, Mme Su]anne von Coester, Mme
Fabienne Lambole], M. Olivier Ye]nikian, M. C\ril Roger-Lacan, conseillers d'Etat et Mme Ro]en
Noguellou, conseillqre d'Etat-rapporteure.

Rendu le 2 juin 2023.
Le prpsident :
Signp : M. Rpm\ SchZart]
La rapporteure :

Signp : Mme Ro]en Noguellou
La secrptaire :
Signp : Mme Marie-Adeline Allain
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